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16 000 suppressions de postes, c’est la remise en cause  
de l’Ecole de la République et du statut des personnels 

 

La FNEC FP FO appelle à la mobilisation pour le maintien de tous les postes  
 
Depuis l’annonce du plan massif des 16000 suppressions d’emplois et de postes dans l’Education  
Nationale, les informations commencent à tomber : des dizaines, voire des centaines de postes qui 
disparaîtraient dans chaque département, dans le 1er  et 2ème degré et chez les  administratifs. 

 
Face à ces annonces, les personnels se mobilisent notamment avec les syndicats de la 
FNEC FP FO : quelques exemples  
 
En Haute-Loire, les personnels du LP d’Espaly 
avec les syndicats FO, CGT et UNSA réunis en 
AG ont décidé de multiplier les délégations chez 
l’IA, le recteur pour obtenir le maintien des postes 
et des filières menacées. De même pour les 
personnels du Lycée de BRIOUDE, réunis avec  
FO pour la défense de la SEP.  
La FNEC FP FO 43 appelle à un rassemblement 
pour exiger le maintien de tous les postes 
menacés à l’I.A. le 9 février et propose à toutes les 
organisations syndicales de s’y associer,  
 
En Ille et Vilaine, La FNEC FP FO appelle à se 
rassembler au rectorat le 18 janvier pour exiger 
l’annulation des suppressions de postes, 
l’abandon du dispositif CLAIR, de la réforme du 
lycée, de la réforme des STI, le maintien des CIO 
et CNED, réemploi et titularisation des précaires.  
 
En Eure et Loire, à Lucé, le 11 janvier réunion 
des parents d’élèves et enseignants de l’Ecole 
Jean Jaurès avec le SNUIPP et le SNUDI-FO, le 
maire adjoint. L’assemblée a décidé de demander 
audience à l'IA pour exiger le retrait de toute 
mesure de suppression de poste sur l’école. 

 
Dans les Alpes maritimes Appel des personnels 
concernant la réforme de la voie technologique : 
Avec le soutien des sections syndicales SNES 
FSU, FO, SNCL du lycée, les personnels du lycée 
Langevin de Nice réunis en AG proposent la 
grève, ce mercredi 19 janvier, à tous les collègues 
de Langevin et des autres établissements !  
 
Dans le Bas Rhin au Lycée Louis Armand de 
Strasbourg lettre des enseignants aux parents sur 
la réforme STI-STL. Les professeurs de physique 
appliqué refusent la formation en 4 jours de 

chimie : FO propose une réunion vendredi 14. 
 
Dans l’académie de Rouen, rassemblement à 
l’initiative de FO le 12 janvier au rectorat  pour 
l’abandon du dispositif CLAIR. Dans l’Eure plus de 
1500 collègues (sur les 3000 enseignants du 2° 
degré) ont signé la pétition FO. 
 
A Paris, le SNUDI-FO 75 revendique l’annulation 
immédiate des 77 suppressions, maintien et 
ouverture des classes et postes nécessaires. il 
dépose un préavis de grève pour le 3 février, jour 
du CTP. Il propose à tous les syndicats d’appeler 
à un rassemblement au rectorat  
 
En Gironde, la FNEC FP FO considère que le 
plan  de suppressions de postes est une opération 
de destruction massive, du jamais vu. Le SNUDI 
FO appelle les personnels à se réunir avec le 
syndicat pour envisager les moyens à mettre en 
oeuvre pour obtenir le maintien des postes et des 
classes menacées de suppressions. 

 
Dans l’académie de Nancy-Metz, le SNFOLC 
alerte : « 524 postes (dans le 2° degré) constituent 
un triste record de France. 235 suppressions pour 
les seuls LP, 150 en lycée et le reste en collège, 
soit 60 pour les 90 collèges restants de Moselle. 
C’est un véritable massacre. »  
 
Dans les côtes d’Armor, le SNUDI-FO s’adresse 
aux autres organisations syndicales afin 
d’organiser une réunion départementale 
enseignants / élus / parents pour organiser la 
défense de chaque école, de toutes les écoles, et 
demander le rétablissement de tous les postes 
nécessaires. 
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Ainsi, alors que les effectifs d’élèves sont annoncés à la hausse, la déclinaison académie par 
académie, département par département de ces 16 000 suppressions de postes signifie : 
 
- qu’il n’y aura pas une école, un établissement, un service qui ne sera pas touché d’une 
manière ou d’une autre.  
 
- que des milliers de collègues vont se retrouver mutés à des dizaines de kilomètres de leur 
domicile, que certains vont subir les plans de reconversion professionnelle forcés. 
 
- que les permutations inter académiques ou interdépartementales vont se raréfier. 
 
� Dans le 1er degré, c’est la remise en cause de la scolarisation des enfants de 2 voire 3 

ans, la disparition programmée des titulaires remplaçants, remplacés par des étudiants 
sous payés et non qualifiés, les regroupements d’écoles forcés et l’ouverture à la mise en 
place des E.P.E.P.  préconisés par M REISS, la disparition des RASED ... 

 
� Dans le 2° degré, c’est la baisse des minima d’heures de cours par matière, la fermeture 

de classes par milliers, la suppression des dédoublements, des travaux pratiques, de 
certaines filières s’accompagnant  de la mise en place de la réforme des lycées du 
dispositif dérogatoire CLAIR. 

 
� Dans l’enseignement professionnel, ce sont des centaines de filières, des dizaines 

d’établissements qui devraient disparaître. 
 
� Chez les personnels administratifs, outre l’augmentation intolérable de la charge de 

travail, c’est l’existence même des inspections académiques qui est en cause et avec 
elles, le devenir des personnels. 

   

Dans ces conditions, la FNEC FP FO appelle tous ses syndicats à organiser des 
réunions de personnels dans les écoles, les secteurs, les établissements, les services 
pour exiger le maintien de tous les postes et discuter des conditions à réunir pour 
gagner. Pour la FNEC FP FO, il s‘agit de prendre toutes les initiatives utiles à la 
satisfaction des revendications étant entendu que les journées d’action à répétition 
ont fait la preuve de leur totale inefficacité. 
 
Elle les appelle dans un premier temps à prendre l’initiative de convoquer des 
rassemblements aux inspections académiques, aux rectorats pour faire valoir la 
volonté des personnels et exiger du ministre qu’il stoppe son plan de suppressions 
d’emploi et s’engage à maintenir tous les postes menacés dans chaque établissement, 
chaque école, chaque service. 
 
 
* La FNEC FP FO informe les personnels qu’elle a proposé une réunion aux autres 
fédérations syndicales, proposition restée sans réponse à ce jour. 
 
 
 
 
 

 


